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Agenda 2030 

Nouveau cadre stratégique pour les organismes de recherche ? 

« Un engagement multilatéral transformatif1 » 

vers un Agenda 2050 ? 

31/12/2019 

 

Cette note d’information de la DAI de Irstea est une synthèse de documents consultés en 

préparation des Forum politiques de Haut niveau à l’ONU (HLPF de l’Agenda 2030) de New York 

en 2018 et 2019 ainsi que des séminaires et workshops organisés par divers acteurs français ou 

européens ces trois dernières années. Elle bénéficie aussi des ressources de l’animation du groupe 

« ODD » du partenariat français de l’eau (PFE) et du projet Agenda 2030 & risques porté par le 

partenariat européen PEER et intègre les conclusions de la journée d’information/débat « Agenda 

2030 & recherche » organisée le 4 novembre 2019 à Antony (annexe V) 2.  

La « Future Question Box » (conclusion de l’output du séminaire du 4/11; annexe VII) présente 

trois questions stratégiques que tout organisme de recherche est invité à se poser (i) How do you 

reinforce the contribution of your research to Agenda 2030 ? ; (ii) How could the management 

of your institute contribute more to Agenda 2030 ? (iii) Beyond 2030 ? 

 

L’Agenda 2030 peut être approché par de multiples regards.  

 L’un d’eux est de le considérer comme un outil. Comme tout outil il trouve sa valeur et son 

sens dans l’usage que l’on en fait. Comme tout outil il est évolutif et cette évolution dépend 

aussi des améliorations souhaitées et pensées par ses usagers. Agenda « rassembleur » il est de 

facto plus qu’un outil mais véritable boîte à outils et boîte à questions. Il ambitionne de donner 

un cadre à toutes les politiques qui contribuent au développement durable, devenant de fait pour 

l’ONU un cadre référence symbolique à la fois vision, objectif, démarche, et plan d’action. 

 

 Il convient aussi de considérer cet agenda par une approche élargie : le contenu de la 

résolution du 25 septembre 2015 mais aussi toutes les dynamiques qu’elle a su mettre en route. 

Une recherche qui contribue à l’Agenda 2030 est ainsi une recherche à la fois sur les objectifs, 

cibles, indicateurs, interrelations et aussi plus largement une recherche qui contribue au 

développement durable dans le long terme et ce par une approche intersectorielle, systémique 

et dynamique, et aux échelles temps/espace appropriées et significatives. 

La note ci-après introduit ainsi le débat complexe sur la relation entre l’Agenda 2030 et le monde 

de la recherche qui se développe depuis trois ans au niveau des acteurs de recherche, du 

financement de la recherche et de la politique de recherche et de la société dans son ensemble.   

Elle pourrait être approfondie par une analyse des blocages multiples qui semblent en mesure de 

freiner l’appropriation collective de cet agenda historique. 

                                                           
1 La résolution 70/01 du 25/09/2015 s’intitule « Transformer notre monde : l’Agenda 2030 du développement durable » 
2 « Output » et « Minutes » consultables auprès de la DAI 

 

https://www.peer.eu/projects/peer-research-on-sustainable-development-goals/
mailto:raoul.mille@irstea.fr
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Contenu de la note 

 

1) Agenda 2030 - « Le monde va mal mais ensemble on peut y arriver » 

 

 Le plus ambitieux accord multilatéral que l’humanité ait conçu, 

 véritable Agenda de transformation, 

 exercice planétaire d’apprentissage de la pensée complexe, 

 Agenda symbolique, 

 universel, 

 porté par une gouvernance multi acteur. 

 Un Agenda imparfait mais puissant outil de mobilisation. 

 

2) Le secteur scientifique est mobilisée 

 

 Par un « mécanisme de facilitation des technologies », 

 invitant à une contribution active de la science, des technologies et de 

l’innovation, 

 avec des workshops dans le monde entier et des Forum STI. 

 La France et l’Europe y contribuent. 

 

3) Aller plus loin 

 

 Le message de l’ONU reste alarmant. 

 La science doit encore renforcer/accélérer sa contribution (recherches, 

analyses, expertises, appuis aux politiques publiques, partenariats, conseils), 

 avec notamment le développement de la « sustainability science » . 

 La Feuille de route nationale française intègre le secteur scientifique et pourra 

 investir le champ de la durabilité planétaire pour préparer l’après 2030. 

 

ANNEXE I : Concept note du HLPF discuté le 24 et 25 septembre aux Nations-Unies 

ANNEXE II : Feuille de route de la France pour l’Agenda 2030 

ANNEXE III : The Global Sustainable Development Report (GSDR) – Science as a leverage point for 

sustainable development 

ANNEXE IV : Horizon scanning on the role of research for the implementation of SDGs  

ANNEXE V : Workshop “Agenda 2030 & Research” the 4 November 2019 – IRSTEA 

ANNEXE VI : Un exercice planétaire d’apprentissage de la pensée complexe 

ANNEXE VII : Future Question Box 
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1) Agenda 2030 - « Le monde va mal mais ensemble on peut y arriver » 

 

 L’Agenda 2030 et ses 17 objectifs de développement durable (ODD) est, selon l’ONU, le 

plus ambitieux accord multilatéral que l’humanité ait jamais conçu3. C’est une vision 

et une invitation à l’action collective et individuelle. Il allie les priorités du développement 

(lutte contre la pauvreté, éducation, santé, emploi, droits de l’homme et de la femme) et les 

priorités environnementales (changement climatique, biodiversité, gestion des ressources 

naturelles, l’eau, la mer, ...) dans un seul agenda intégré de développement durable. Il 

engage moralement les gouvernements des 193 pays signataires de la résolution 70/01 

adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU du 25 septembre 2015 et ambitionne de 

mobiliser tous les acteurs concernés (secteur privé et académique, société civile, régions, 

villes,,..). Et ce via des partenariats multi-acteurs, au sein d’un partenariat global pour 

le développement durable. 

 

 Il se présente en un véritable « Agenda de transformation » : son message principal est 

l’urgence de la transformation de nos sociétés, par une approche résolument systémique, 

tant par l’analyse des problèmes que des solutions à apporter, par opposition à l’approche 

de politiques et initiatives publiques ou privées, considérée encore trop conduites en silo. 

 

 De fait, il s’apparente aussi à un exercice planétaire d’apprentissage de la pensée 

complexe, pour apporter des solutions effectives, et agir en conséquence. Et la recherche, 

les technologies et l’innovation sont formellement invitées à y contribuer4. 

 

 Il devient progressivement un agenda « symbolique », cadre général de rassemblement 

de toutes les politiques onusiennes, chef d’orchestre des agendas climats, énergie, 

biodiversité, eau, éducation, du moins par l’esprit5 et la recherche d’une cohérence 

d’ensemble6. 

 

 Chaque pays doit y contribuer (c’est ainsi un « agenda universel ») en mettant en œuvre 

les ODD pour son pays, utilisant les indicateurs onusiens en les adaptant ou en utilisant des 

nouveaux, complémentaires. 

 

 Sa gouvernance est multi-acteurs avec un moment phare chaque année en juillet à New 

York pendant 10 jours au siège de l’ONU, le Forum politique de haut niveau (HLPF)7. 

Celui-ci permet de faire un point sur l’avancement planétaire des ODD, de comparer les 

stratégies des différents pays et leurs réalisations, et de nourrir les débats des chefs d’État 

durant l’Assemblée générale de l’ONU de septembre.  

 

 L’Agenda 2030 n’est pas parfait mais c’est un outil puissant de mobilisation. 

Les critiques concernent tant son ambition même8, son idéalisme, les choix des objectifs  

(quid d’un ODD « Espace », ou « Arts et cultures » ?), que celui des cibles et indicateurs9 

(tant au niveau de leur pertinence individuelle que de leur capacité intégrative), la 

                                                           
3 C’est « l’Agenda le plus global et systémique dont dispose l’humanité ». Vision humaniste, tout à la fois outil d’analyse, d’apprentissage, 
et d’action, il se réfère à tous les grands accords de développement, de l’environnement, des droits de l’homme, de la justice et de 

l’indispensable paix entre pays et entre les peuples. 
4 Paragraphe 70 de la résolution. 
5 https://www.un.org/fr/summits2019/ 
6 Cette cohérence espérée par Edgard Morin « Pour changer de civilisation » (page 98 -  avril 2016) 
7 Le premier Forum HLPF s’est tenu le 24 septembre 2013 et a remplacé la Commission on Sustainable Development, qui se tenait annuellement 
depuis 1993. 
8 Du fait de son calendrier. 15 ans, c’est court pour changer le monde. 
9 La révision en cours, la « 2020 Comprehensive Review »est coordonnée par l’IAEG-SDG (Inter-Agency and Expert Group 

on Sustainable Development Goal Indicators). 

https://sustainabledevelopment.un.org/hlpf/2013
https://sustainabledevelopment.un.org/intergovernmental/csd
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complexité d’ensemble. Il évoluera dans son contenu et son suivi. L’expérience acquise par 

la communauté internationale depuis sa mise en œuvre en 2015 permettra son évolution en 

une dynamique multilatérale, plus efficace encore, via un nouvel Agenda qui sera lancé en 

2030 (avec une vision vers l’horizon 205010). 

 

2) Le secteur scientifique est mobilisée 

 

 La résolution de l’ONU prévoit des débats réguliers autour de la contribution possible de 

la science, des technologies et de l’innovation via la création d’un « mécanisme de 

facilitation des technologies ». Celui-ci comprend : (i) un groupe de travail inter-

institutions des Nations Unies – IATT aidé en cela par un groupe d’experts ; (ii) une 

plate-forme en ligne sur des informations scientifiques et des initiatives en relation avec 

l’Agenda 2030 ; (iii) un processus d’évaluation indépendant par un collectif de scientifiques 

en charge de la rédaction tous les quatre ans d’un rapport, le GSDR (Global Sustainable 

Development Report 2019)11. 

 

 Les Sciences, Technologies, Innovation (STI) sont invitées à contribuer activement à la 

mise en œuvre de l’Agenda 2030 : (i) en établissant des données factuelles, fiables, 

indiscutables, sur les thématiques couvertes par les ODD12 ; (ii) en interprétant les données 

au mieux pour en établir des enseignements pertinents et opérationnels (significations, 

incertitudes, tendances, conseils) ; (iii) en apportant de nouvelles connaissances et des 

solutions innovantes et opérationnelles et (iv) en permettant de mieux comprendre les 

phénomènes complexes notamment les interrelations entre les ODD ; (v) en participant à 

la mise en œuvre de l’Agenda (choix des indicateurs, suivi) ; (vi) et en contribuant au suivi, 

à l’adaptation et à la modernisation des politiques publiques, intégrant le long terme et 

l’impact prospectif. 

 

 Par construction l’ONU met donc en avant la nécessité des analyses factuelles pour 

comprendre et aider à la mise en œuvre des ODD, via la contribution attendue de la science 

aux politiques publiques nécessaires à un agenda transformatif. 

 

 Le secteur de la recherche participe avec la contribution de nombreux experts scientifiques 

aux débats onusiens, durant des workshops dans le monde entier tout au long de l’année, 

ainsi que le point culminant, la rencontre annuelle HLPF à New York en juillet (session 

dédiée aux réflexions du Forum Science Technologie et Innovation mais les nombreuses 

sessions thématiques parallèles)13.  

   

 En France, les organismes de recherche et les universités se sont mobilisés. Un groupe de 

réflexion  recherche a contribué à la feuille de route nationale française ( plan d’action 

« science au service des ODD »). L’ANR intègre l’Agenda 2030 dans les priorités de son 

plan d’action 2020 et articulera en conséquence sa future stratégie. L’IRD a publié un 

ouvrage de réflexions sur l’Agenda 2030 et ses ODD en 201714. Un collectif de recherche 

et d’universités a réalisé en 2018 le rapport «Objectifs de développement durable, quelles 

contributions des métiers de l’enseignement supérieur et de la recherche en France ». Irstea 

                                                           
10 L’IIASA travaille déjà à cet horizon => TWI2050. 
11 Le premier depuis l’adoption de l’Agenda 2030 a été présenté à New York et rendu public le 11 septembre 2019. 
12 références au besoin d’une « fact based policy » 
13 Mobilisation qui se veut complémentaire à celle de la science spécifique aux agendas climat, biodiversité, énergie,  
14 « Un défi pour la planète – les objectifs de développement durable en débat » (IRD édition 2017). 

https://sustainabledevelopment.un.org/TFM#group
https://sustainabledevelopment.un.org/TFM
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/24797GSDR_report_2019.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/24797GSDR_report_2019.pdf
http://www.cpu.fr/publication/objectifs-de-developpement-durable-quelles-contributions-des-metiers-de-lesr-en-france/
http://www.cpu.fr/publication/objectifs-de-developpement-durable-quelles-contributions-des-metiers-de-lesr-en-france/
http://www.iiasa.ac.at/web/home/research/twi/TWI2050.html
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au sein du partenariat PEER a lancé une réflexion sur l’interface « Agenda 2030 & risques » 

par le projet TRISD.15 

 

 Le future programme cadre européen « Horizon Europe » orientera la recherche en soutien 

à la mise en œuvre des ODDs16. Le PCRD mais aussi les autres programmes, instruments, 

initiatives type Water JPI, via des appels fléchés ou indirectement via des appels 

« classiques » dans lesquels la recherche est invitée à « contribuer aussi aux ODD ». 

L’IIASA porte une initiative de recherche (www.TWI2050.org) pour éclairer des 

trajectoires de durabilité possibles en support à l’Agenda 2030 mais avec une vision à 

l’horizon 2050. Future Earth a lancé son programme “ science-based pathways for 

sustainability “. Le SDSN “Sustainable development solutions network” créé en 2012 se 

propose de mettre en réseau la recherche et l’expertise mondiale pour transformer les 

connaissances en action. 

 

3) Aller plus loin encore ! 

 

 Le message de l’ONU en juillet 2019 est alarmant : depuis 2015 nous peinons à engager 

tous les efforts nécessaires et nous ne sommes pas en mesure d’atteindre la majorité des 

objectifs et cibles en 2030, y compris la lutte contre la faim et l’extrême pauvreté. 

L’ensemble des acteurs concernés par cette responsabilité partagée doivent se mobiliser et 

faire de la « prochaine décennie, la décennie de la mise en œuvre17 ». Pire, pour certains 

objectifs nous allons dans le sens contraire et reculons. Avec le risque que nous dépassions 

des points de basculement (« tipping points ») de manière irréversible. 

 

 La science est invitée à « renforcer sa contribution par ses recherches et via une nouvelle 

politique de partenariat avec la société civile, les entreprises, et les pays les moins 

développés et en développement. Egalement par des propositions transformatives des 

politiques publiques, plus intégrées, plus efficaces et plus en ligne avec le développement 

durable ».  

 

 Le rapport « Global sustainable development report » publié le 11 septembre 2019 invite 

ainsi la recherche à se transformer, au niveau de ses institutions comme de ses priorités. Ce 

rapport a inspiré l’organisation des journées du 24 et 25 septembre 2019 à l’Assemblée 

générale de l’ONU avec des discussions autour des cibles critiques de l’action (entry 

points18) ainsi que les leviers d’action (levers19) discutés le 25/09/2019 (voir annexe 1 : 

« Concept Note on Leader Dialogue »).  

 

 La priorité est aussi le développement d’une culture scientifique (ou du moins rationelle) 

apte comprendre et gérer l’incertain, comprendre les enjeux, et se préserver tant des dérives 

sectaires et extrémistes que de l’ensorcellement des « fake news » et affirmations et dénis 

pseudo-scientifiques. 

 

 Un organisme de recherche peut, avec ses partenaires, renforcer ses programmes de 

recherches interdisciplinaires, mobiliser des équipes par la « sustainability science », 

                                                           
15 TRISD = Tackling and managing risks with Sustainable Development Goals (TRISD) : a PEER project to support the implementation of 
Agenda 2030. 
16 L’Agenda 2030 était le cadre de référence international cité dans de nombreuses sessions des European R&I days à Bruxelles les 24-26 

septembre ; il aurait inspiré le « Green Deal » de la nouvelle Présidente de la Commission européenne. 
17 Conclusion du HLPF 2019 
18 (i) Strengthening human well-being and capabilities; (ii) sustainable and just economies; (iii) food and nutrition; (iv) energy decarbonization 

and access; (v) urban and peri-urban development; (vi) securing global commons. 
19 (i) gouvernance ; (ii) économie et finance ;(iii) action individuelle et collective ; (iv) science et technologie. 

https://www.peer.eu/projects/peer-research-on-sustainable-development-goals/
http://www.twi2050.org/
https://futureearth.org/initiatives/earth-targets-initiatives/science-based-pathways/
https://futureearth.org/initiatives/earth-targets-initiatives/science-based-pathways/
http://www.unsdsn.org/
http://www.myworld2030.org/
https://sustainabledevelopment.un.org/gsdr2019
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investir l’expertise internationale autour des ODD et des grands enjeux (climat, biodiversité, 

énergie), renforcer l’appui aux politiques publiques, l’Open Science, orienter sa 

communication, sa politique de site (politique de mobilité, énergétique, biodiversité, 

déchets,), ses ressources humaines (diversité et soutien à la collaboration avec les pays 

pauvres), sa recherche partenariale,...Conscient de sa responsabilité sociétale et 

environnementale, un organisme de recherche peut résolument engager une action 

stratégique institutionnelle innovante sur son apport à l’Agenda 2030 : par sa réflexion, 

par son action, et par son exemple.  

 

 La France n’a pas été directement à l’origine de la nouvelle structuration de l’agenda du 

développement durable devenu Agenda 2030 en automne 2015. Mais la France, par la 

contribution aussi de ses acteurs de la recherche et universitaires, accompagne au mieux la 

mise en œuvre de l’Agenda dans son espace métropolitain et la France d’Outremer, en 

Europe, et apporte son aide aux pays tiers de son champ de coopération  prioritaire20. C’est 

l’ambition de la feuille de route de la France pour l’Agenda 2030.   

 

 La France renforcera aussi sa contribution cognitive au champ de la durabilité 

planétaire pour préparer au mieux les discussions post Agenda 2030 qui s’ouvriront sans 

doute dès 2025 : 

Celles-ci revisiteront (avec une population croissante de 8,6 milliards d’humains en 2030 et 

estimée à 9,8 en 2050), les thèmes de tension tels que celui de l’équité et la justice 

intergénérationnelle et inter-pays (voir intra-pays), les responsabilités plurielles des pays 

développés (externalités environnementales et sociétales négatives – mais aussi positives !), les 

limites planétaires, et donc les contraintes à la croissance et la nature même d’une croissance 

durable21, l’avenir de la démocratie22, de la diversité culturelle, et de la vie humaine même, et de 

son sens, dans un monde en numérisation et constante urbanisation et virtualisation23, ainsi que 

le thème du développement différencié en fonction de modèles culturels, religieux et historiques.  

 

Se poseront toujours plus des questions sur le financement du nouvel agenda planétaire, sa 

gouvernance, l’efficacité du suivi (indicateurs etc), tout cela dans le cadre d’une éthique  

renouvelée du développement. 

 

Les enjeux planétaires tels que la lutte contre la faim, la malnutrition et la pauvreté, l’impact du 

changement climatique (adaptation – résilience - atténuation), des risques naturels, de la 

préservation de la biodiversité, et du développement de l’agroécologie, s’intensifieront et 

appelleront encore davantage de réponses systémiques, avec des choix de société (modes de vie 

et de pensée, de production, de consommation, répartition du travail et des richesses, assurances) 

qui concernent chaque citoyen. De nouveaux concepts reliés à la gestion de l’urgence et des 

crises naturelles ou socio-économiques pourront naître (chaos management). La convergence 

de divers concepts convergents (Agenda de développement durable / Civilisation écologique / 

Jardin planétaire / Harmonie avec la Nature24) pourrait advenir ou provoquer des perturbations 

entre différentes « visions du monde » ou un « chaos prospectif ». 

Aussi, le prochain agenda sera essentiel pour permettre à la communauté internationale de garder 

confiance et espoir en une vision(s) et un langage commun (un « vocabulaire », une 

« grammaire », et de « valeurs ») permettant d’affronter les désordres climatiques, 

environnementaux, et socio-économiques qui marqueront toute la période 2030-2050 et bien au-

delà. 

                                                           
20 Dans les pays aidés par l’AFD notamment. 
21 Nous fêterons en 2022 le cinquantenaire de la publication du rapport du MIT « Limits to growth ». Questions de fond sur la nature de 
la durabilité d’un process, secteur, cela pris au sens très large (what is a sustainable agriculture ?,  what is a green investment ?,...) 
22 See « Past, present and future of democracy » (Policy review 2019 – DG research). 
23 Second rapport de l’IIASA 2019 « The digital revolution and SD : Opportunities and challenges » lancé lors du HLPF2019. 
24 www.harmonywithnatureun.org 
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 La recherche doit ainsi à la fois contribuer à l’Agenda 2030 tout en plaçant son action dans 

une contribution à plus long terme (mobilisant notamment la prospective) permettant 

résolument aux sociétés humaines de maîtriser les technologies, innovations et les cultures 

(concepts, idées, visions, croyances), dans le cadre d’un développement durable et d’un vivre 

ensemble pacifique. 

 

 

ANNEXE I - Concept note du HLPF discuté le 24 et 25 septembre aux Nations-Unies 
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Annexe II : Feuille de route de la France pour l’Agenda 2030 
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ANNEXE III: The Global Sustainable Development Report (GSDR) – Science as a 

leverage point for sustainable development 
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ANNEXE IV : Horizon scanning on the role of research for the implementation of SDGs 
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ANNEXE V : Workshop “Agenda 2030 & Research” the 4 November 2019 - IRSTEA 
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ANNEXE VI : Exercice planétaire d’apprentissage de la pensée complexe 
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ANNEXE VII :  Output séminaire PEER du 4 novembre 2019 « Agenda 2030 & 

Research » 

 Future Question Box  

A) Agenda 2030 (& GSDR 2019) in less than 120 words 
 

The UN Agenda 2030 for sustainable development states that our civilization on Earth is on a critical and 

unsustainable path. 

It offers also a vision and hope that we can yet transform our world, engaging in possible pathways that will 

enable us to achieve the Sustainable development goals and to approach long-term sustainability, by 

implementing urgently a real global system approach, and a transformation enthusiasm, at all scales. 

All actors of global partnership for sustainable development are invited (governments, private sector, civil 

society, international organizations, research and academics) to reflect how they can contribute and act in full 

responsibility. That will not be easy. It supposes choices, sacrifices, new investments, and, the most 

important, transforming our “mental models”. 

B) Research institutions shall respond to three interlinked questions  
 

 How do you reinforce the contribution of your research to Agenda 2030? 

- Could you do better, more, in a different way? 

- Should new research be designed? inside your organization? with other partners? 

- And if yes, could you reallocate resources more Agenda 2030 inspired? 

- How can the SDG framework help to analyze synergies and trade-offs between your domain and other 

sustainability goals? 

-  How to monitor SDG goals at your research scale and improve the current set of SDG indicators? 

 

 How could the management of your institute contribute more to Agenda 2030  

- Energy, biodiversity, food and waste, mobility, e-working,  policies. 

- Do you implement Agenda 2030 in your institutional strategy? 

- How does your science-policy interface contribute to Agenda 2030? 

- What does sustainability science development (or more generally « development of a more SDG-oriented 

science”) imply in terms of the necessary non-scientific transformations: organisation, programming, 

incentives, financing, human resources, evaluation…? 

 

 Beyond Agenda 2030?  

- How to improve Agenda 2030 and the next UN Sustainable development Agenda? 

- What is missing?  

- What research do you implement for long-term sustainability (2050 and more), with whom? 

- How could your organization improve the policy frameworks? Contribute to next Agenda? 

- What are the links with other important more sectoral international policies (climate change, biodiversity, 

desertification, food and agriculture, water). 

- It’s not only about research but also innovation, education, policy, investment, legal framework, 

behaviors, values, ethics => system approach of Agenda 2030.  

- And finally what can your institution, what can these kind of workshops collectively say to the next Group 

of Independent Scientists who will be in charge of the GSDR2024. 

C) The “Future is now” 

 
It’s up to you, up to us, to contribute to Agenda 2030, to be responsible, and to allow a Future, tomorrow. 

Yes, “2050 is now” (Paula Caballero25). Not much time left. Think & act. Do it better. 

 

                                                           
25 Paula Caballero launched the first ideas about SDGs in January 2011 in Bogota (Colombia). 


